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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Personnel
Question écrite n° 33280

Texte de la question

Reponse. - L'ordonnance no 82-297 du 31 mars 1982, qui a institue, a l'intention de l'ensemble des
fonctionnaires et agents non titulaires de l'Etat, une cessation anticipee d'activite et, en faveur des seuls
fonctionnaires, une cessation progressive d'activite, definissait, pour les beneficiaires de ces avantages, des
conditions particulieres et temporaires de service et de cessation d'activite. De ce fait rien n'exigeait d'etendre
aux etablissements d'enseignement prives les dispositions de cette ordonnance ; en effet, aux termes de l'article
3 de la loi no 77-1285 du 25 novembre 1977, qui a modifie l'article 15 de la loi no 59-1557 du 31 decembre 1959
ce sont les regles generales determinant les conditions de service et de cessation d'activite qui doivent etre
appliquees aux maitres des etablissements d'enseignement prives sous contrat. Le regime de la cessation
progressive d'activite n'a donc pas ete applique aux maitres de l'enseignement prive. Mais, pour tenir compte
des droits comparables qu'ont pu obtenir les maitres agrees (maitres exercant dans des etablissements ayant
passe un contrat simple) dans le cadre des contrats de solidarite, il a ete decide d'accorder le benefice de la
cessation anticipee d'activite aux maitres contractuels (maitres exercant dans des etablissements ayant passe
avec l'Etat un contrat d'association). Ces derniers pouvant en raison de la nature du contrat qui les unit a l'Etat
etre assimiles a des agents non titulaires de l'Etat. Il convient de rappeler que le regime de la cessation
anticipee d'activite n'a pas ete reconduit au-dela du 31 decembre 1983.

Texte de la réponse

Reponse. - L'ordonnance no 82-297 du 31 mars 1982, qui a institue, a l'intention de l'ensemble des
fonctionnaires et agents non titulaires de l'Etat, une cessation anticipee d'activite et, en faveur des seuls
fonctionnaires, une cessation progressive d'activite, definissait, pour les beneficiaires de ces avantages, des
conditions particulieres et temporaires de service et de cessation d'activite. De ce fait rien n'exigeait d'etendre
aux etablissements d'enseignement prives les dispositions de cette ordonnance ; en effet, aux termes de l'article
3 de la loi no 77-1285 du 25 novembre 1977, qui a modifie l'article 15 de la loi no 59-1557 du 31 decembre 1959
ce sont les regles generales determinant les conditions de service et de cessation d'activite qui doivent etre
appliquees aux maitres des etablissements d'enseignement prives sous contrat. Le regime de la cessation
progressive d'activite n'a donc pas ete applique aux maitres de l'enseignement prive. Mais, pour tenir compte
des droits comparables qu'ont pu obtenir les maitres agrees (maitres exercant dans des etablissements ayant
passe un contrat simple) dans le cadre des contrats de solidarite, il a ete decide d'accorder le benefice de la
cessation anticipee d'activite aux maitres contractuels (maitres exercant dans des etablissements ayant passe
avec l'Etat un contrat d'association). Ces derniers pouvant en raison de la nature du contrat qui les unit a l'Etat
etre assimiles a des agents non titulaires de l'Etat. Il convient de rappeler que le regime de la cessation
anticipee d'activite n'a pas ete reconduit au-dela du 31 decembre 1983.
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